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 Permettez-moi tout d'abord de souhaiter cordialement la bienvenue à tous les nouveaux 
Membres de l'Organisation mondiale du commerce, et au Cambodge et au Népal, dont la candidature 
va être acceptée à la présente Conférence ministérielle. 
 
 Le gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis voit dans cette cinquième Conférence ministérielle 
de l'OMC l'occasion de revenir sur la dimension développement du Programme de Doha pour le 
développement et d'honorer les engagements qui ont été pris et annoncés à grand bruit lors du 
lancement de ce cycle de négociations.  Ne laissons pas passer cette occasion de définir des mesures 
appropriées pour enrayer la marginalisation dont les petits pays en développement insulaires, à 
l'économie vulnérable, souffrent de plus en plus, le système commercial multilatéral n'ayant pas 
répondu à leurs besoins.  Nous constatons que, sur 21 petits pays en développement insulaires, 18 ont 
une balance commerciale négative, et que le Programme des Nations Unies pour le développement, 
dans une publication intitulée "Making Global Trade Work for People", a montré que 67 pays en 
développement ont subi une diminution de la part du marché, une contraction des capacités de 
production industrielle et une hausse du chômage en conséquence du processus de libéralisation.  De 
toute évidence, la libéralisation réussit mal à un grand nombre de pays. 
 
 Cette évolution traumatisante est en grande partie due aux règles du système commercial 
multilatéral, qui impose des obligations contraignantes aux Membres - sans tenir compte de leur 
dimension ni de leurs circonstances particulières -, et aux politiques de certains pays développés qui 
ont entraîné un ensemble de circonstances compromettant les possibilités limitées d'ajustement 
structurel ouvertes à des économies comme celle de Saint-Kitts-et-Nevis, et constituant une menace 
pour la viabilité même de leur base économique, pour leur stabilité sociale et pour leur souveraineté. 
 
 Pour que la libéralisation contribue à réduire la pauvreté dans les petites économies, au lieu de 
la créer, il faut que le caractère exceptionnel de ces économies soit reconnu et pris en compte à 
l'OMC.  Saint-Kitts-et-Nevis, l'une des plus exiguës de toutes, avec une superficie de 269 kilomètres 
carrés, environ 45 000 habitants, un produit intérieur brut de 220 millions de dollars EU et des recettes 
publiques annuelles inférieures à 90 millions de dollars EU, n'a pas les moyens de favoriser des 
activités permettant des économies d'échelle, pas plus que les ressources humaines, administratives, 
institutionnelles et financières nécessaires pour mettre en œuvre effectivement les Accords de l'OMC 
ou accepter de nouvelles obligations. 
 
 La Déclaration de Doha nous a promis que les problèmes de mise en œuvre et les problèmes 
connexes se verraient attribuer la plus grande importance mais, jusqu'ici, les progrès ont été maigres et 
la majorité de ces problèmes restent sans solution.  Nous devons saisir cette occasion pour traiter 
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sérieusement et efficacement, sur le fond, tous les problèmes de mise en œuvre qu'il nous reste à 
régler. 
 
 Nous partageons les profondes préoccupations d'autres petites économies concernant 
l'éventuelle introduction dans les négociations multinationales des questions de Singapour, car il n'y a 
pas d'accord entre les Membres de l'OMC sur la 
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 La viabilité du système commercial mondial tient à l'existence d'un mécanisme effectif qui 
permette aux petits États de profiter pleinement de l'accroissement des échanges internationaux – cela 
est vital pour la croissance économique, le développement et la réduction de la pauvreté.  Nous 
devons faire en sorte que notre Conférence ministérielle donne corps aux mandats de Doha en prenant 
les décisions essentielles pour que les petites économies participent véritablement au système 
commercial multilatéral. 
 
 N'élargissons pas le champ d'action de l'OMC au point d'en faire quelque chose de lourd et 
d'ingérable.  Rappelons-nous que l'Organisation aura bientôt 148 pays Membres, et que sa 
composition est très hétérogène du point de vue des ressources et des niveaux de développement.  Ne 
dispersons pas notre attention en abordant d'autres sujets qui en réalité ne relèvent pas de l'OMC, 
allons de l'avant et sachons trouver la volonté politique qui permettra à cette Conférence de négocier 
des résultats bénéfiques pour tous.  Enfin, mettons en place les instruments nécessaires pour soutenir 
le développement socioéconomique que nous avons été chargés d'assurer à nos peuples, et soyons 
fidèles à l'engagement que nous avons pris à Doha, pour que ce cycle soit véritablement celui du 
développement. 
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